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La FSU remarque que certaines annonces apparaissent sur la refondation de l’école alors même que la consultation et la concertation se déroulent. Une consultation circonscrite et fort compressée qui laisse à penser qu’elle ne sera pas l’élément essentiel sur lequel reposeront les choix. La FSU le regrette et estime que le gouvernement prend ainsi le risque de faire échouer une transformation positive de l’école.

La FSU tient à réaffirmer qu’elle-même et tous les syndicats qui la composent ont toujours œuvré pour le développement des droits à la scolarité pour tous. C’est un des piliers de nos revendications et de notre refus obstiné de toute forme de discrimination.

Le thème de cette table ronde est de rechercher comment améliorer l’efficacité de l’accompagnement des élèves en situation de handicap. Voilà une idée bien séduisante !

Une telle ambition nécessite un incontournable état des lieux.

Tous les observateurs s’accordent à dire qu’après la promulgation de la loi de 2005, le nombre d’enfants en situation de handicap scolarisés dans les écoles élémentaires et maternelles a augmenté de façon spectaculaire et continue à progresser. Dans le second degré cette montée en charge se fait actuellement.

Pour répondre à ces scolarisations, il a fallu embaucher des dizaines de milliers d’accompagnants. Les choix ont été portés sur des AVS sous statut public et des EVS sous statut privé. Mais tous en contrat à durée déterminée, posant de réelles difficultés de recrutement et de formation. Cette année encore, de nombreuses aides n’étaient pas dans les écoles au 15 septembre. La loi n'est donc pas respectée et les enseignants concernés débutent l'année dans de mauvaises conditions.

La question de la scolarité des enfants en situation de handicap ne saurait se restreindre à « l’accompagnement » au sens de l’aide humaine accordée aux élèves handicapés.

Pour la FSU, il convient d’aborder le sujet de façon globale, l’accompagnement et l’enseignement. L’élève n’est pas inscrit dans l’établissement pour être pris en charge, mais bien pour bénéficier d’un enseignement de qualité, pour apprendre et progresser.

Les enseignants des écoles ont été au cœur des dispositifs mis en place pour la scolarisation de ces élèves en milieu ordinaire. Maintenant les enseignants des collèges et lycées sont également largement impliqués. Souvent, ils n’ont bénéficié d’aucune aide et les enseignants référents étaient fort démunis. Seuls leur conscience professionnelle et leur sens du devoir les ont guidé.

Plus grave encore, considérant que ces élèves sont désormais scolarisés au plus près des classes ordinaires, le ministère en a profité pour « saper » progressivement les formations d’enseignants spécialisés spécifiques aux classes accueillant des élèves handicapés (CLIS, UPI puis ULIS, établissements spécialisés) et aux dispositifs accueillant des enfants et adolescents en difficulté scolaire (SEGPA, RASED). 

Pendant ces 7 dernières années, alors qu’on augmentait considérablement la présence d’élèves en situation de handicap dans les classes, le ministère réduisait puis supprimait les formations professionnelles spécialisées. D’une formation CAPSAIS de 700h/an avant 2004, on est passé avec la création du CAPA-SH à 400h/an. On constate même une quasi disparition dans nombre de départements.

Aujourd’hui, les enseignants qui souhaitent obtenir cette qualification doivent le faire en candidat libre. Il n’est plus prévu que quelques heures de formation théorique hors temps de travail.

Nous dénonçons ces reculs contraires à l’intérêt des familles et des élèves.

Les conséquences n’ont pas tardé à se faire sentir. Nombre de postes dans ces classes sont au mieux pourvus par des enseignants non spécialisés souvent débutants, au pire non pourvus, créant là encore des inégalités territoriales fortes.

Les conditions d’enseignement, souvent difficiles et peu valorisées rendent ces postes moins attractifs et les enseignants en place, surchargés, interpellent nos organisations sur leurs mauvaises conditions de travail.

Les effectifs des classes spécialisées des écoles (CLIS) sont en hausse. Il est fréquent maintenant de voir des effectifs supérieurs aux limites préconnisées par la loi. C’est encore plus flagrant en ULIS où la référence de 10 élèves scolarisés n’est pas considérée par l’administration comme une limite. (parfois jusque 17 élèves)

La loi de 2005 a aussi officialisé la départementalisation des politiques de solidarité dont le handicap.

La conférence nationale de 2009 a fait le constat d’une inégalité territoriale importante.

Les MDPH peuvent se trouver contraintes à accorder ou refuser des prestations de compensation en fonction de leur budget et non de l’intérêt de l’usager ou de ses besoins. 

Pour la FSU, l’améliorarion de l’efficacité de la scolarisation des enfants en situation de handicap nécessite d’investir impérativement et massivement dans la formation initiale et continue des enseignants et des personnels accompagnant ces élèves. Ce sera un signe fort donné aux personnels, aux familles pour que les élèves bénéficient d’un encadrement de qualité.

Propositions pour améliorer l’accompagnement des élèves en situation de handicap

La formation des enseignants :

· Une formation pour tous les enseignants dans le domaine de l’ASH. 

· Toute une formation continue à reconstruire.

· Une formation adaptée pour les enseignants qui accueillent un élève en situation de handicap ou de maladie.

· la création d’un CAFIPEMF-ASH permettant d’avoir des référents de terrain, reconnus et pleinement associés à la formation.

· Possibilité pour les stagiaires CAPA-SH d’être déchargés complètement pendant une année pleine de formation, d’un volume au moins égal à 750 heures, afin de leur permettre d’assurer dans de bonnes conditions leur spécialisation sur un plan théorique, pratique et professionnel.

· Un développement de la formation spécialisée dans le second degré et une incitation liée à celle-ci.
· Un pilotage national au service d’une politique de formation volontariste, qui réponde aux besoins de recrutement de personnels spécialisés.

· Des groupes d’écoute, d’aide pour les enseignants qui sont face à l’intégration, à la difficulté scolaire.

Une organisation spécifique pour les équipes enseignantes :
· Des effectifs allégés et du temps de concertation pour les enseignants accueillant un ou des élèves en situation de handicap, dans les écoles, les collèges et les lycées.

· Le respect d’un effectif plafond dans les classes spécialisées 

· L’école qui accueille une Clis doit bénéficier des aménagements horaires, remplacements et décharges afin de permettre l’organisation de l’accueil des élèves élèves en situation de handicap.

· Les obligations de service de l’enseignant de CLIS doivent inclure toutes les dimensions du travail en CLIS  (suivi individualisé, concertations avec les familles, les professionnels…).

· Les moyens d’enseignement des collèges et lycées doivent laisser une latitude permettant au coordonnateur d’ULIS d’organiser les emplois du temps dans l’intérêt de ses élèves.

Des enseignants référents en nombre :
· Un enseignant référent pour 100 dossiers maximum.

· Leur donner les moyens de fonctionner : frais de déplacement, ordinateurs et téléphones portables, accès internet permanent, bureau, moyens postaux et divers…

· Poursuivre le développement des CLIS et ULIS sur l’ensemble du territoire. 

Le respect des personnels et des élèves :
· le nombre d’élèves dans les dispositifs et classes ne doit pas être apprécié au moment des regroupements, mais bien en terme d’élèves inscrits. Les emplois du temps des élèves et l’organisation des CLIS et ULIS peuvent d’ailleurs évoluer en cours d’année avec la révision des PPS.

· 12 élèves inscrits en CLIS

· 10 élèves inscrits en ULIS

· préciser le statut des coordonnateurs d'ULIS et ramener leurs obligations de service à 18h

· former et pérenniser les équipes d’accompagnants

Un accompagnement professionnalisé :

· Professionnaliser les postes d'AVS et créer des postes statutaires : permet la qualité et la continuité du service, allège les tâches des directeurs d’établissement, stabilise les équipes, sécurise le parcours des salariés…).
· Valoriser cette fonction par une certification.

· Mettre en place une formation menant à cette certification.

· Permettre aux ex AVS et ex EVS d’accéder à ces postes pour un partage positif de leur expérience et répondre aux objectifs d’insertion des contrats aidés.

Une autre conception :

· Développer l’entraide et la coopération entre les enseignants en développant le travail d’équipe dans la formation initiale, en augmentant le temps de concertation dans le temps de service, en réduisant le temps de service.
· Cesser de faire reposer le bon fonctionnement des dispositifs uniquement sur la bonne volonté et la conscience professionnelle des enseignants en leur demandant de faire beaucoup plus avec sans cesse moins de moyens.
· Réduire les individualismes et la concurrence en renonçant aux contrats d’objectifs qui définissent les moyens des établissements pour au contraire développer l'esprit de coopération.

· Développer des outils d’évaluation au service des apprentissages.
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